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Remarques concernant le projet de

 Schéma de Développement Durable de la Rivière Allier
L’association Allier Sauvage émet un avis favorable sur l’ensemble des six engagements présentés, en soulignant qu’il ne s’agit pas là d’un « Schéma » de développement durable mais plutôt d’un « Programme », la notion de schéma devant comporter un projet stratégique, de structuration du territoire concerné (le Val d’Allier) qui reste à produire.

Parmi les observations que nous souhaitons apporter, la principale porte sur la dimension de détente, de tourisme et de loisirs (engagement n° 5), qui regroupe en fait trois dimensions :

· Une dimension de détente et de loisirs pour les habitants du Val d’Allier.

· Une dimension de loisirs et de tourisme pour les auvergnats et les visiteurs.

· Une dimension de développement d’une économie locale.

De nombreuses situations en France et dans le monde montrent que ces trois dimensions ne sont pas automatiquement conciliables et que les enjeux du développement durable nécessitent de faire des choix suivant les réalités rencontrées.

Dans le cas de la rivière Allier, il sera très important de ménager la diversité des contextes en fonction de la proximité des bassins de populations importants, du caractère vivant ou non de la vie locale sur l’Allier, et des capacités réelles des différents territoires traversés à développer une véritable économie locale et non pas seulement à subir la pression d’un commerce touristique d’origine externe sans réelle valeur ajoutée pour ces territoires.

A cette nécessité de structuration progressive d’une organisation différenciée des loisirs et du tourisme, s’ajoutent les questions de confrontation entre développement de la fréquentation et préservation des équilibres des milieux naturels accessibles.

Il conviendra de bien distinguer en particulier la promotion de l’Allier en tant qu’atout identitaire majeur pour le territoire et la promotion de l’Allier en tant que  destination « nature et tourisme durable » (orientation 5.1. action n° 23). Si dans le premier cas, l’intégralité de la rivière est concernée, dans le deuxième cas, il ne saurait en être question sans risquer fortement de ruiner les équilibres existants encore sur certaines parties du cours d’eau, entre un milieu naturel préservé, une activité agricole intégrée et une fréquentation locale adaptée.

En ce sens, l’action n° 24 visant à évaluer les impacts des sports et loisirs de nature et à fixer un cadre pour leur développement est à la fois primordiale et prioritaire.

Cette action n° 24 s’inscrit aussi par ailleurs en relation avec l’orientation 1.2. relative à la connaissance partagée des différents aspects de la rivière, auxquels il ne faudra pas oublier d’intégrer la dimension socio-économique, seul moyen d’appréhender la réalité des différentes économies du Val d’Allier : agricultures, tourisme, loisirs…

On ne peut donc que se réjouir de voir la Région Auvergne soutenir la réalisation d’une étude d’opportunité préalable à la création d’un véritable observatoire de l’Allier (action n° 4). Précisons à ce sujet que le coût estimatif de l’étude de faisabilité est de 50.000 euros, ainsi qu’il avait été fixé lors de la réunion de concertation du 3 décembre 2007 à Vichy suivant la proposition de l’E.P.L., et non de 30.000 euros comme indiqué dans ce projet de schéma de développement durable.

Cette action est prioritaire, car la mise en œuvre de ses conclusions, si elles sont positives, sera complexe et nécessairement progressive, alors même qu’il s’agit bien de fournir un outil permanent d’évaluation pour une gestion durable de la rivière Allier,  premier pas et préalable indispensable à toute démarche de développement durable.

Enfin, notre dernière observation portera sur l’orientation 6.2 visant à mettre en place une organisation des collectivités territoriales dédiée à la gestion de la rivière (action n° 27), à laquelle nous sommes extrêmement favorables sous trois réserves :

1° - Prendre en compte l’ensemble du bassin de l’Allier, dans son contexte interrégional et interdépartemental.
2° - Trouver le degré de gouvernance autonome souhaitable sans désolidariser l’Allier du bassin ligérien pour autant.
3° - Intégrer dans le dispositif de gouvernance recherché des acteurs associatifs aux engagements conformes aux objectifs, afin de développer la dimension citoyenne nécessaire à une réelle 
        réappropriation respectueuse de la rivière par ses populations riveraines.
Il s’agit peut-être là de l’aspect le plus complexe du programme d’actions projetées par le Conseil Régional d’Auvergne, en cette période d’incertitude quant à la future organisation territoriale de notre Pays et de volonté de transfert du Domaine Public Fluvial par l’Etat. Mais c’est aussi justement une opportunité unique pour les collectivités du Val d’Allier de se rassembler autour d’un véritable projet de territoire pertinent et fédérateur, contrairement à bon nombre de démarches territoriales trop contraintes par des limites administratives artificielles.

Nous avons tous en mémoire la difficulté rencontrée au début des années 2000 pour imposer que le périmètre du SAGE Allier Aval ne s’arrête pas à la limite de l’Auvergne, mais couvre bien l’ensemble du bassin de plaine jusqu’au Bec d’Allier. 

Nous sommes donc très favorables à ce que la Région Auvergne prenne l’initiative de mise en place d’une telle organisation dédiée à la rivière Allier, à condition bien sûr qu’elle n’en contraigne pas elle-même le périmètre à ses propres frontières. Cet engagement est certainement le plus déterminant pour assurer la mise en œuvre effective de l’ensemble des autres actions en faveur d’un développement axé sur l’Allier et c’est pourquoi sa concrétisation présente à nos yeux le plus grand caractère d’urgence. 
